La prévention des risques sanitaires liés à la dépouille écrase presque toute autre considération. L'organisation des obsèques n'est pas réellement prise en compte par le législateur, laissée au bon vouloir des officiants : est-ce acceptable, en période de pandémie, quand les risques sont multipliés et que la mort est omniprésente, pas seulement celle du défunt, mais aussi celle d'une une société prise en défaut ? Seule une approche éthique permet de relever le défi de funérailles plus responsables.

La pandémie du fait du coronavirus suscite bien des questions, dont celle des risques sanitaires encourus notamment dans le contexte des funérailles. La revue des textes réglementaires qui correspondent révèle une insuffisante considération des proches endeuillés et même de toute la société confrontée, en ces temps difficiles, à la morbidité.

Tout se passe comme si les pouvoirs publics s'étaient gendarmés pour les étapes en amont, principalement la mise en bière, au regard des risques d'infection possibles par le fait du corps contaminant. Pour le reste, il n'y a pratiquement aucune prise en compte réglementaire d'autres risques éventuels des funérailles en situation de pandémie. Lois, décrets, circulaires, Avis ou recommandations n'en disent mot. Aussi convient-il de s'interroger sur les raisons qui conduisent à un tel luxe de détails et de prescriptions pour la mise en bière, et une telle absence de considération pour les autres étapes qui, de surcroît, convoquent le public.

La petite histoire réglementaire des funérailles {#sec0005}
================================================

Il y a longtemps que le législateur a voulu se dessaisir en matière de funérailles, en responsabilisant des tiers. Déjà par la loi du 15 novembre 1887 qui garantit le respect des dernières volontés des défunts : « Tout majeur ou mineur émancipé... peut régler les conditions de ses funérailles, notamment en ce qui concerne le caractère civil ou religieux à leur donner », ce texte confirmant du coup le principe du libre choix. Par la suite, d'autres textes ont été promulgués comme ceux régissant la mission de service public des Pompes funèbres, ouvrant peu à peu sur une certaine flexibilité, à la demande. Notamment la loi n^o^ 93-23 du 8 janvier 1993 qui rompt le monopole communal en matière d'organisation des obsèques au profit des entreprises de Pompes funèbres ou autres acteurs, ce en protégeant les familles endeuillées. Même la conservation du corps et sa préparation en vue de la cérémonie funéraire, ne sont plus une prestation obligatoire des P.F. Ainsi, petit à petit, de nombreux textes, d'orientations diverses, interférèrent dans le champ des funérailles, provoquant un émiettement des intervenants. Cette décentralisation des responsabilités, sans pour autant traiter des risques sanitaires éventuels sur toute la chaîne, ont fait des proches et de toute la société, les oubliés de ces réformes.

En fait, les funérailles sont un objet trop encombrant pour les pouvoirs publics, et la mort encore plus. Le législateur n'a donc pas eu très envie de reprendre cette question des risques sanitaires liés aux funérailles surtout quand on sort d'une pandémie. Car elle se trouve reléguée, quand elle a lâché prise, à un pur évènement pour les livres d'histoire. Ni le législateur, ni les services publics n'ont eu l'idée de travailler au retour d'expérience. D'autant que les funérailles, cela vous met en tenailles entre familles, cultes et partisans de la laïcité à la française ou pas. Dossier compliqué ! Donc, les choses continuèrent à se passer sans prendre en considération ni le chagrin des familles perdues dans une société qui se demande ce qu'est le deuil, ni le problème sociétal à l'échelle du pays voire du monde, quand la pandémie survient. Résultat : la pandémie du printemps 2020 révèle les insuffisances des textes en présence, quel que soit la bonne volonté de tous. Ces textes sont le plus souvent inspirés par les seuls risques sanitaires en-soi, sans prendre aussi en considération le contexte et surtout les proches. Certes l'Avis du Haut Conseil à la santé publique (HCSP) relatif à la prise en charge du corps d'un patient en cas probable ou confirmé COVID-19, du 24 mars 2020, indique clairement que : « il convient de respecter la stricte observance des règles d'hygiène et de mesures de distance physique, mais aussi de respecter dans leur diversité les pratiques culturelles et sociales autour du corps d'une personne décédée ». Toutefois, la réglementation en présence laisse perplexe, non seulement l'avis précité, mais aussi les nombreux autres textes plus ou moins disparates que le législateur a commis dans le passé, dès la fin du XIX^e^ siècle (et toujours en application nous semble-t-il). Déjà pour la mise en bière. Par exemple le chevauchement possible d'intervenants acceptés en ces textes (les proches mais aussi les Pompes Funèbres et autres prestataires éventuels), est mal analysé ; il ignore les responsabilités de fait au regard des contaminants possibles. Mais, c'est surtout la célébration d'obsèques qui interroge : tout se passe comme si, sur fond de séparation des cultes et de l'État, nous étions ici dans une sorte de *no mans* land et sanitaire et juridique, les pouvoirs publics laissant la main aux responsables des cultes mais avec quelques mesures-phares qui servent, dans l'urgence, à « cadrer » des situations et qui s'avèrent relativement inadaptées. Examinons deux exemples vécus en cette période de confinement de mars à début mai 2020.

La prévention des risques a l'épreuve du réel {#sec0010}
=============================================

D'abord une célébration d'obsèques en la Cathédrale d'Amiens, plus exactement en sa Chapelle d'hiver, aux dimensions clairement plus modestes. Vingt personnes présentes au total : le prêtre et son assistant, 5 représentants des P.F. et 13 personnes représentants une partie de la famille et quelques amis proches. Évidemment le masque, les distances séparatives et une liturgie réduite au nécessaire en tout cas pour éviter tout contact ou rapprochement. Durée 30 minutes. En fin de célébration, le cercueil est repris par les P.F. pour la procession de sortie, vers la cour arrière de la cathédrale où se trouve le fourgon mortuaire. Le temps est très beau et, bien sûr, à la suite, les 13 personnes restent un bon moment à discuter entre eux dans le couloir de sortie et sur le devant de cette cour ensoleillée. Les prévenances tombent ainsi que les masques et les distances, cependant que le prêtre a pris congé, occupé par d'autres offices, ce qui se comprend parfaitement. Autrement dit, à la sévérisation du culte lui-même pour prévenir les risques sanitaires succède quasiment dans les mêmes lieux, un relâchement bien naturel et très humain qu'il ne s'agit pas de stigmatiser mais qui, lui, est parfaitement ignoré des pouvoirs publics lorsqu'ils prétendent réglementer les funérailles.

Deuxième exemple : la célébration d'obsèques démarre dans une église d'Amiens. Il y a bien 20 personnes au total. Or les portes ayant été laissées ouvertes, des badauds ou pèlerins pénètrent petit à petit dans l'édifice et s'installent dans les bancs du fond. Des riverains voient la scène et, à des motifs que l'on ignore, appellent la police pour qu'elle contrôle les effectifs. Celle-ci arrive et compte les personnes rassemblées dans cette église. Le quota est dépassé et les policiers assurent une éviction de participants, ce qui ne manque pas bien sûr de jeter le trouble. Comme dans le premier exemple, à une mise en place parfaitement respectueuse des textes règlementaires récents, succède un évènement parasite et imprévu qui brouille leur application sinon complète du moins subodorée. Dans les deux cas, c'est l'insuffisance des textes qui doit être relevée et non celle éventuelle des représentants du culte ou des Pompes funèbres qui n'ont pas à imaginer des éventualités au-delà de ce que retient le législateur ou les Services publics.

Les funérailles, une pratique anthropologique incontournable {#sec0015}
============================================================

Pourquoi en sommes-nous venus à mal fixer les obligations sanitaires et surtout leurs applications ? Pourquoi ces nombreux « trous dans la raquette » ? Paradoxalement les funérailles, particulièrement les obsèques, sont aujourd'hui peu prises en compte par les pouvoirs publics, c'est-à-dire par notre société tout entière. Alors qu'elles ont constitué, dès les origines de l'humanité, un acte sociétal fort : l'homme, depuis la nuit des temps, ensevelit ses morts en présence d'une communauté. Les paléontologues et anthropologues ont montré que les arts funéraires sont à la racine de la et des cultures, donc des civilisations. Nous ne citerons ici qu'un des leurs aux publications récentes : Pascal Moreaux. Dans « Quelques aspects de l'histoire funéraire dans la civilisation judéo-chrétienne », il écrit « les rites funéraires se modifient lentement, mais ils bougent comme l'on peut s'en apercevoir dans quelques aspects de la longue histoire funéraire liée intimement à la vie des Hommes. Ils font partie de notre culture. ».

Les funérailles continuent en effet de porter, en deçà ou au-delà des cultes, rites et croyances, une symbolique à la fois mémorielle et d'appartenance. Les évolutions observées durant les dernières décennies comme la disparition des signes du deuil ostentatoire, le recours accru à la crémation ou encore le développement de funérailles virtuelles sur les réseaux sociaux et l'internet, toutes ces tendances ne peuvent laisser penser que les proches, petit à petit, se désintéressent de la mort lorsqu'elle s'invite dans les familles. Au contraire : ils veulent vivre aujourd'hui d'une façon encore mieux adaptée, ces moments intenses et parfois déchirants sur la base du souvenir et du partage. Des communautés originales continuent à se former à l'occasion d'obsèques, avec ceux qui connaissaient le défunt et l'aimaient. Et les évolutions récentes évoquées n'ont pas amoindri la question du deuil. Alors pourquoi les pouvoirs publics s'en désintéressent-ils, particulièrement en situation de pandémie, dans le genre : « circulez, il n'y a rien à voir » ?

Commémorer davantage, surtout en temps de pandémie {#sec0020}
==================================================

Les pouvoirs publics veulent toujours « protéger » les gens. Pourtant la question de la mort, dans sa cruauté, se pose de la même façon depuis des siècles et millénaires. Avec le corrélatif : qu'est-ce que l'on fait du corps ? La dépouille du défunt ne saurait être laissée pour compte. Elle matérialise le devoir pour l'homme de lui trouver un statut, un traitement, une célébration. Depuis des millénaires, il y a des soins, des paroles, des cérémonies, des rites pour honorer et valoriser à travers le corps, la vie du défunt et pour le préparer à un au-delà possible.

Le sentiment de culpabilité qui pourrait résulter d'un abandon pur et simple de la sépulture, en niant le corps, est trop vivace, encore aujourd'hui, pour que l'on s'affranchisse de la célébration de funérailles. Les charniers que l'histoire parfois nous a laissés jusqu'aux guerres récentes, révéleraient-ils une autre culture funéraire, forcément collective, qui nierait celle trop égocentrique d'une tombe ou urne pour chacun ? Non : ces charniers continuent de nous effrayer, de nous indigner. Ils suscitent des procès contre leurs initiateurs. C'est dire que le besoin des funérailles particulières perdure. Il coexiste à l'homme. À chacun de nous.

Au-delà ou en-deçà d'un débat philosophique ou interconfessionnel, il nous faut donc aujourd'hui reprendre cette question sociétale du sens des funérailles, au lieu que des textes réglementaires s'appliquent plus ou moins efficacement en écrasant en tout cas les besoins que suscitent souvenir et amour du défunt. La période actuelle de pandémie oblige à recentrer les pratiques funéraires et leur codification non sur les seuls risques sanitaires mais aussi sur les situations rencontrées et en fonction des souhaits des proches et par là de toute la société. On a dit, à propos du coronavirus, que « nous étions en guerre » : sachons commémorer comme il le faut celles et ceux qui sont disparus, même si nous ne faisons plus de cimetières militaires. C'est une question d'« éthique ».
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(tiré d'un article : « Les funérailles en période de pandémie », 18 pages et bibliographie).
